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«L'industrie forestière québécoise est-elle encore compétitive?» 
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accéder à la forêt, c'est aussi tout un pan 

de l'activ ité récréotouri stique (chasse, pê­

che, villégiature, écotourisme, etc.) qu i en 

subit les contrecoups, comme on le souli ­

gnait dans la précédente chronique fores­

tière. 

Figure 1 : L' industrie du sciage: Porte d'entrée du secteur forestier 

Diverses études indépendantes ou menées 

conjointement par le gouvernement et par 

l' industri e permettent de poser, pour les 

premières années du nouveau régime fo­

resti er, un diagnosti c de l'état de l' industrie 

québécoise du bois de sc iage. D'abord, 

sur la base de l' indicateur financier du 

« bénéfice avant impôt, intérêt et amorti s­

sement », les sc ieri es du Québec arri vent 

en queue de peloton, se classant 25e sur 

2 7 dans le monde, et 12e sur 12 en Amé­

rique du Nord, loin derr ière ce lles des 

autres juridictions forestières canadiennes 

tel les que la Colombie-Britannique, I' Al­

berta et !'Ontario, qui sont les autres pro­

vinces assujetti es à l'accord sur le bo is 

d'œuvre canado-améri ca in . 

Un nouvel environnement d'affaires 

Depuis la mise en œuvre du nouveau ré­

gime forestier, en avril 2013, l' industri e 

foresti ère fa it face à une hausse significa­

tive de ses coûts d'approvisionnement, en 

même temps qu'e lle subit une réduction 

des vo lumes de bois disponibles en prove­

nance des forêts publiques. De nouvel les 

mesures incontournables, comme la certi­

fi cation des pratiques forestières, l' implan­

tation de nouvel les mesures de protection 

(caribou forestier) et de conservation (a ires 

protégées) et la prise en compte des inté­

rêts, va leurs et besoins des communautés 

autochtones, tous ces nouveaux enjeux du 

développement durable pèsent plus lourd 

sur les charges d'une industrie. Cette in­

dustri e de produits de commodité qui, 

n'aya nt aucune empri se sur ses pri x de 

vente sur les marchés mondiaux, ne peut 

compter que su r le contrô le de ses coûts 

de production pour demeurer viable! Pour 

cette industr ie majoritairement exporta­

tri ce, la chute du huard est une bénédic­

tion, quoiqu 'e lle masque temporairement 

un difficile constat, ce lui de l'éros ion de sa 

compétit ivité. 

L'industrie du sciage porte d'entrée du 

secteur forestier 

11 importe de rappeler que l' industri e du 

sc iage, c'est 30% de l' industr ie forestière 

du Q uébec, mais c'est aussi la porte d'en-

trée de l' industrie des pâtes, papiers et 

ca rtons, d'une parti e de l' industr ie des 

panneaux et d'autres industr ies émergentes 

comme ce lle des granules de bo is, de la 

fili ère de la chimie verte, etc. Sans une 

industrie du sc iage en bonne santé finan­

cière, toutes les autres activités manufactu­

ri ères qui dépendent de l'approvisionne­

ment en co-produ its du sc iage (copeaux, 

sciures, rabotures, écorces) sont frag ili sées. 

O n pourra it même ajouter que sans l' in­

dustrie du sc iage à qui incombe la majori­

té des travaux de vo irie forest ière pour 

Faiblesse des investissements en immobili­

sations dans les scieries du Québec 

Selon l'étude de WoodMarkets Internatio­

nal (2 01 5), le coût d'acqu isition d' un mè­

tre cube de bois rés ineux a explosé de 

26% entre 201 2 et 2014 pour les sc ieri es 

du Québec. Év idemment, cette hausse de 

coût rédu it d'autant la capac ité de générer 

de la trésorerie et de dégager une marge 
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Le Québec est en 25" place sur 27 dans le 
monde et le 12" sur 12 en Amérique du 
Nord. L'Ontario, en avant-dernière place a 
un BAllA 7 fois plus élevé. 
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Figure 2 : Bénéfice avant impôt, intérêt et amortissement 
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Investissements en immobilisations dans 
l'industrie du sciage résineux 

Forte reprise des 
investissements 
dans le reste du 
Canada. 

Reprise timide 
des 
investissements 
au Québec. 
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Investissements en immobilisations 

dans l 'industrie des pâtes et papiers 

Dans les pâtes et 
papiers, la 
reprise des 
investissements 
en 
immobilisation 
suit de près celle 
du Canada mais 
montre aussi des 
signes de 
faiblesse 
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Figure 3 : L'investissement, un indice de l'état de santé de l' industrie 

pouvant permettre aux sc ieri es de réinves­

tir dans leurs équipements pour maintenir 

leur niveau de compétitivité. Se lon les 

données compi lées par Statistiques Cana­

da, il y a eu une repri se très timide des 

investissements dans l' industri e du sc iage 

rés ineux au Québec depuis 201 2, pendant 

que la reprise des investi ssements a été 

forte dans le reste du Canada. 

Cependant, du côté du secteur des pâtes et 

pap iers, une industri e qu 'on dit en dé­

croissance avec la dispariti on graduelle de 

l' impr imé au profit des méd ias électroni­

ques, on constate tout de même que l' in­

dustri e québécoise réinvestit à un taux 

sembl ab le à ce lui des autres usines cana­

diennes. Cette industrie est en mutation, 

migrant vers d'autres produits papetiers 

toujours en demande comme les produits 

d'emballage, les papiers intelligents, les 

produits émergents issus des nanotechno­

logies et les biocarburants, par exemple. 

Une redevance élevée pour une ressource 

moins intéressante 

La forte augmentati on du coût d'acquisi­

ti on d'un mètre cube de bois rés ineux au 

Québec découle en grande parti e d'une 

forte augmentation de la facture des frais 

payables à l'État. Wood Market et Beck 

Group (2015) ont rapporté pour les sc ieries 

du Québec une augmentat ion de coût de 

l'ordre 35 $/Mpmp des transferts à l'État, 

ce qui représente près des deux ti ers de 

l'augmentation totale des coûts de bois, 

entre 2012 et 2014. 

En termes absolus, les frais payab les à 

l'État étaient d'environ 82 $/Mpmp au 

Q uébec en 2014, alors qu ' il s étaient en 

moyenne de 76 $/Mpmp dans la région 

intéri eure de Colombie-Britannique, pour 

la même année. Pourtant, il apparaît c lai­

rement que les sap ins et ép inettes du 

Québec sont de plus petite taille, en 

moyenne, que les bi ll es de sc iage qui sont 

réco ltées en Co lombie-B ritannique et dans 

d'autres juri dictions, avec qui le Québec 

batai lle sur les mêmes marchés. 

Par exemple, il fa ut en moyenne 9 arbres 

pour fa ire 1 m3 au Q uébec, tandis qu' il 

suffit de 3 arbres pou r fa ire 1 m3 en Co­

lombie-Britannique. Le sc iage étant un 

procédé linéa ire de transformation, le ren­

dement en produits fini s dépend fortement 
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" Grosseur moyenne des billes {diamètre au fin bout) 
10 

Washington US Sud-Est Colombie 
Britannique 

Alberta Ontario Québec 

Colombie Britannique : 1 m 3 = 3 arbres 1 Rendement 20 à 22 m3 /heure 

Québec : 1 m3 = 9 arbres 1 Rendement 8 à 10 m3 /heure 

Source: Wood Market et Beck Group, 2015 

Figure 4 : Une ressource moins intéressante ... 

du ca libre des bill es qui passent entre les 

sc ies! 

Des pistes de solution à l'étude 

Contrairement aux guerres de chiffres du 

passé, l' industrie et le gouvernement du 

Québec ont cette fois-ci coordonné leurs 

efforts, partagé leurs études et mis en pl ace 

une cellule d' intervention forestière re­

groupant trois ministères à vocation éco­

nomique pour rechercher des pistes de 

so lution visant à rendre l' industri e du 

sc iage plus compétitive, dans le respect 

des ententes commerc iales en vigueur 

avec les États-Unis, notamment. Ces solu­

tions d'a llégement du fardeau fin ancier 

des sc ier ies québécoises sont attendues 

avec fébri lité, non seulement par les indus­

tri els mais aussi par toute la communauté 

des gens d'affaires. Les Québécois ont tout 

intérêt à ce que l'industrie forestière rede­

vienne ce véritab le pilier économique des 

régions ressources, en procurant des em­

plois bien rémunérés, en générant d'im­

portantes retombées économiques régio­

nales et en contribuant au Trésor québé­

co is par le bia is des taxes et impôts des 

travailleurs et des entreprises ell es-mêmes. 

Source: 

Toutes les illustrations sont tirées de la présentation du CIFQ, le 

11 novembre 2015 à Québec. 
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